
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DU CCAS  

DU 13 octobre 2022 

 

Date de convocation : 6 octobre 2022 

 
Nombre de membres en exercice : 13 

Nombre de membres présents : 12 

Nombre de membres ayant pris part au vote : 12 

Absents avec pouvoir : 0 

Absents sans pouvoir : 1 

 
Etaient présents :  

Mr GUIROU Olivier, Mme WECKERLIN Carine, Mme BARATA Silvia, Mme BAUMANN 

Claude, Mme ROSMARINO Laurence, Mme PAUL Jany, Mme MERZOUGUI Noura, Mme 

DAHMAN Hinda, Mme CHAUVIN Anny, Mme MOREL Anne-Marie, Mr DUMETZ Jean-

Philippe, Mr CASTELLO Patrick,  

 

Absents excusés : 

 

Absents excusés donnant pouvoir : 

 

Absents : 

Mme GIRAUD Alberte. 

 

Secrétaire de la séance :  

Mme MIQUELAJAUREGUI Sandrine – Responsable du CCAS  

 

Monsieur Olivier GUIROU, Président, ouvre la séance du Conseil d’administration du 

CCAS à 18H30. 

 

Le président donne lecture des décisions prises depuis le dernier Conseil Administration. 

 

1 - Approbation du procès-verbal du 12 avril 2022 

 

Vous avez tous pris connaissance du procès-verbal de la séance du 12 avril 2022. 

Avez-vous des observations ? 

Je soumets donc à votre approbation le procès-verbal de la séance du 12 avril. 

 

Ce dernier ne fait l’objet d’aucune observation.  

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

 

L’exposé de son rapporteur entendu et après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 12 avril 2022. 

 

A L’UNANIMITE  

 



 

 
 

2 - Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 pour 

le budget principal de la commune de la Fare les Oliviers 

 

RAPPORTEUR : Olivier GUIROU    CO RAPPORTEUR Carine WECKERLIN 

 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 deviendra le référentiel de droit commun de 

toutes les collectivités locales au 1er janvier 2024.  

 

Cette nomenclature reprend sur le plan budgétaire, les principes communs aux trois référentiels 

M14 (communes et EPCI), M52 (Départements) et M71 (Régions). Elle a été conçue pour 

retracer l’ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. 

 

Le référentiel M57 assoupli les règles budgétaires offrant ainsi une plus grande marge de 

manœuvre aux gestionnaires en matière de gestion pluriannuelle des crédits, de gestion des 

crédits pour dépenses imprévues et en donnant faculté à l’organe délibérant de déléguer à 

l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite 

de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux 

dépenses de personnel) ; 

 

Le CCAS s’est porté candidat auprès de la Direction Générale des Finances Publiques pour 

intégrer la 3e vague de l’expérimentation et a reçu l’accord du comptable public. Le CCAS 

basculera donc à la M57 au 01/01/2023.  

 

Ainsi, il vous est proposé ce soir :  

- d’adopter la nomenclature budgétaire et comptable M57, à compter du 1er janvier 2023 

pour le budget du CCAS 

- de conserver les modalités de présentation du budget antérieures : un vote par nature 

avec présentation fonctionnelle, 

- de conserver les modalités de vote du budget antérieures : un vote au niveau du chapitre 

pour la section de fonctionnement et d’investissement,  

- de m’autoriser à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements de crédits 

de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans 

la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,  

 

L’exposé de son rapporteur entendu et après en avoir délibéré,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l'article 106 llI de la loi du 7 aout 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République (NOTRe) ; 

Vu le décret n'2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application de l'article susvisé ; 

Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 

collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 

relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales 

uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs ; 

Vu l'avis favorable du comptable public de la commune en date du 9 juin 2022, annexé à la 

présente délibération ; 

Considérant l'intérêt d'expérimenter le nouveau référentiel budgétaire et comptable M57 ; 

 



ADOPTE la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57, à compter du 1er 

janvier 2023 pour le budget principal du CCAS de la Fare les Oliviers, 

 

CONSERVE les modalités de présentation du budget antérieures : un vote par nature avec 

présentation fonctionnelle, 

 

CONSERVE les modalités de vote du budget antérieures : un vote au niveau du chapitre pour 

la section de fonctionnement et d’investissement,  

 

AUTORISE Monsieur le Président à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des 

mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

A L’UNANIMITE  

 

3 – Débat sur la protection sociale complémentaire 

 

RAPPORTEUR : Olivier GUIROU    CO RAPPORTEUR Carine WECKERLIN 

 

La protection sociale complémentaire est une couverture sociale apportée aux agents en 

complément de celle prévue par le statut de la fonction publique et celle de la sécurité sociale. 

Elle permet aux agents de faire face aux conséquences financières des risques « prévoyance » 

(incapacité de travail, invalidité, inaptitude, décès) et/ou santé (maladie ordinaire, maternité, 

accident). 

Elle constitue une opportunité de valoriser notre politique de gestion des ressources humaines 

en améliorant les conditions de travail et de la santé des agents, l’attractivité de la collectivité 

en tant qu’employeur, le dialogue social et en contribuant à la motivation des agents. 

 

Les collectivités territoriales ainsi que les établissements publics auront l’obligation de 

participer au financement d’une partie de la complémentaire « santé » et « prévoyance » 

souscrite par leurs agents : 

 

 A compter du 1er janvier 2025, pour au moins 20% des garanties de protection sociale 

complémentaire destinées à couvrir les risques prévoyance  

et 

 A compter du 1er janvier 2026, pour au moins 50% des garanties de protection sociale 

complémentaire pour le risque santé  

 

Le CCAS a la possibilité de mettre en œuvre ces dispositions dès le 1er janvier 2022 et de 

prévoir une augmentation progressive du financement afin d’atteindre les minimums 

obligatoires. 

 

Il peut participer à la protection complémentaire de ses agents en concluant lui-même des 

contrats avec les organismes spécialisés, en passant une convention avec le centre de gestion 

ou en participant à une convention labellisée souscrite par l’agent. 

 

Le conseil d’administration à obligation de mener un débat sur ces garanties qui ne donne pas 

lieu à un vote. 

 



Vous avez tous pris connaissance du rapport de présentation, je vous propose donc de débattre 

sur son contenu. 

 

Pas d’intervention. 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

 

Le rapporteur entendu et après avoir délibéré, 

 

PREND ACTE du débat sur la protection sociale complémentaire des agents du CCAS. 

 

4 - Création d’un Comité Social Territorial commun entre la Commune de la Fare les 

Oliviers et le CCAS 

 

RAPPORTEUR : Olivier GUIROU    CO RAPPORTEUR Carine WECKERLIN 

 

Il convient, tout d’abord, de rappeler que l’article 4 de la loi du 6 août 2019 prévoit la fusion 

des comités techniques et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail au sein 

d’une nouvelle instance dénommée comité social territorial (CST). En vertu de l’article 94 de 

la même loi, cette fusion intervient à l’issue du prochain renouvellement général des instances 

de dialogue social dans la fonction publique. Ce dernier aura lieu le 8 décembre 2022.  

Les effectifs de fonctionnaires titulaires, stagiaires, agents contractuels de droit public et agents 

contractuels de droit privé de la commune étant supérieur à 50 agents, elle est dans l’obligation 

de créer un Comité Social Territorial, ce qui n’est pas le cas du CCAS.  

Le législateur reconnait la possibilité d’instituer un Comité Social Territorial commun entre une 

collectivité territoriale et un établissement public rattaché à cette collectivité. 

Ainsi, pour des raisons de bonne gestion et de cohérence, il apparaît opportun de disposer d’un 

Comité Social Territorial commun compétent pour l’ensemble des agents de la Commune et du 

CCAS. 

Le Comité social territorial commun sera composé à part égale par des représentants de la 

collectivité territoriale et des représentants du personnel. Le nombre de représentants titulaires 

a été fixé à quatre, de même pour le nombre de représentants suppléants.  

 

Je vous propose donc de créer un Comité Social Territorial commun entre la commune et le 

CCAS 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

 

L’exposé de son rapporteur entendu et après en avoir délibéré, 

 

DECIDE la création d’un Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la 

commune et du CCAS. 

 

A L’UNANIMITE  

 

La séance est levée 

 

 

Le Président      La secrétaire  

M. GUIROU Olivier     Mme MIQUELAJAUREGUI Sandrine  

 

 


